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Communiqué de presse

Pour diffusion immédiate

L’Opération « Droits blindés » en Cour fédérale
La Cour fédérale du Canada rejette la requête en radiation de la ministre des Affaires dans le cadre de la deuxième demande visant à faire annuler les licences octroyées pour l’exportation par le Canada de véhicules blindés en Arabie saoudite
Montréal, le 9 janvier 2017 -  Dans une ordonnance rendue le 9 janvier 2018, le juge Luc Martineau de la Cour fédérale du Canada a rejeté la demande de radiation de la deuxième de demande de contrôle judiciaire déposée le 21 septembre et visant à faire d’annuler les licences octroyées pour l’exportation à l’Arabie Saoudite de VBL fabriqués par la compagnie General Dynamics Lands Systems Canada (GDLS-C). 

Destiné à mettre en échec un recours intenté à la suite de nouvelles preuves d’utilisation de véhicules blindés canadiens en Arabie Saoudite contre la population civile pendant le siège d’Awamiyah, une ville à majorité chiite située dans la région de Qatif dans l’est de l’Arabie Saoudite, les prétentions de la ministre des Affaires étrangères Chrystia Freeland voulant que la nouvelle demande ne présentait aucune chance de succès, qu’elle était redondante et constituait ultimement un abus de procédures ont été considérées comme « non fondées » par le juge Martineau. 

Dans un passage déterminant de l’ordonnance, celui-ci s’exprime d’ailleurs ainsi : « Les paramètres ont indéniablement changé depuis l’autorisation ministérielle de 2016. Comme la ministre refuse de suspendre ou d’annuler les licences d’exportation délivrées à GDLS, il incombera à cette Cour d’effectuer une évaluation de la raisonnabilité de la nouvelle décision de la ministre lors d’une audition de fond. Ce n’est pas parce que la Cour a juge en 2017 que le balancement des facteurs effectué par le Ministre était raisonnable en avril 2016, que la même conclusion s’impose en ce qui a trait au refus de suspendre ou d’annuler des licences d’exportation en raison des faits nouveaux et de la preuve nouvelle au dossier (paragraphe 83).
Le juge Martineau soulève par ailleurs en ces termes un enjeu fondamental de la transparence qui est soulevé dans le cadre du deuxième recours où une décision relative à la suspension ou l’annulation des licences d’exportation du matériel militaire à l’Arabie saoudite semble être assujettie aux résultats d’une enquête dont les résultats ne sont pas encore connus. Il affirme à cet égard : « D’ailleurs, le manque de transparence du processus décisionnel n’est pas un garde-fou empêchant la Cour d’examiner la légalité de toute action ministérielle pouvant être contestée. Le dialogue judiciaire découlant du principe de la séparation des pouvoirs ne peut être enclenché sans une certaine candeur et transparence des pouvoirs publics » (paragraphe 107).
« Cette ordonnance de la Cour fédérale nous conforte dans notre volonté d’aller jusqu’au bout d’une démarche judiciaire visant à faire respecter les normes du droit canadien et du droit international qui auraient dû conduire le Canada a refuser d’octroyer des licences d’exportation de matériel militaire vers l’Arabie saoudite. Nous demeurons toujours aussi convaincus qu’un risque raisonnable que des véhicules blindés légers fabriqués au Canada puissent être utilisés par l’Arabie saoudite pour violer les droits fondamentaux de poopulations civiles », a déclaré le professeur Daniel Turp.
L‘Opération « Droits blindés », qui compte sur le soutien du cabinet Trudel Johnston Lespérance e Mes André Lespérance et Anne-Julie Asselin qui agissent pro bono dans le dossier, a été lancée en 2016. Les citoyennes et de citoyennes ainsi que les organisations non gouvernementales sont invités à s’associer à cette opération en exprimant leur appui via le site Facebook de l’opération à l’adresse https://www.facebook.com/droitsblindes.
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